
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 196 796 du 18 décembre 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Charlotte MORJANE 

Rue du Marché au Charbon 83 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 avril 2017, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension en extrême urgence et à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris le 23 mars 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 185 044 du 31 mars 2017. 

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me L. DIAGRE loco Me C. MORJANE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante, de nationalité tunisienne, déclare être arrivée en Belgique en 2002. 

 

Par un courrier recommandé du 13 mai 2009, la partie requérante a introduit une demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 
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Par un courrier recommandé daté du 30 octobre 2009 mais confié à la poste le 4 novembre 2009, la 

partie requérante, assistée d’une nouveau conseil, a introduit une « nouvelle » demande d'autorisation 

de séjour, laquelle doit s’analyser comme un complément de la demande antérieure, qui n’a pas reçu de 

suite. Le 25 juin 2010, ladite demande a été déclarée recevable. 

 

Le 17 février 2012, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu son rapport d’évaluation du 

dossier médical dans le cadre de la demande précitée. 

 

Le 20 mars 2012, la partie défenderesse a rejeté la demande d'autorisation de séjour susvisé et a pris 

un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante. Un recours a été introduit contre ces 

actes auprès du Conseil qui a donné lieu à un arrêt d’annulation n° 102 135 du 30 avril 2013. 

 

Le 17 juin 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour susvisée ainsi qu’un ordre de quitter le territoire, notifiés le même jour. 

 

Un recours en suspension et en annulation a été introduit auprès du Conseil contre ces décisions, 

enrôlé sous le n° 137 100. 

 

Le 4 juin 2015, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d'autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 29 octobre 2015, la partie défenderesse a pris 

une décision fondée sur l’article 9ter §4 de la loi du 15 décembre 1980 excluant la partie requérante du 

bénéfice de l’article 9ter de ladite loi « étant donné qu’il existe des motifs sérieux de considérer qu’il 

s’est rendu coupable d’agissements visés dans l’article 55/4 de la loi précitée ». 

 

Le recours en suspension et en annulation introduit  à l’encontre de cette décision a été rejeté par un 

arrêt du Conseil  n° 196 795 du 18 décembre 2017.  

 

Le 22 mars 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) à l’encontre de la partie requérante. Cette décision, notifiée au 

requérant le lendemain, constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable ni d'un visa valable 

 

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale ; 

L'intéressé s'est rendu coupable d'infractions à la loi sur les stupéfiants ; entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume entant que auteur ou coauteur, fait pour lequel il a été condamné le 25/03/2003 par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 15 mois d'emprisonnement +3 mois 

d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il a été 

condamné le 06/02/2004 par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 15 

mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces entant que coauteur fait pour lequel 

il a été Condamné le 31/12/2004 par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 

10 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol ; infraction à la loi sur les armes, entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume fait pour lequel il a été condamné le 10/05/2005 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 

une peine devenue définitive d'un an d'emprisonnement avec sursis de 4 ans sauf la détention 

préventive + 3 mois d'emprisonnement avec sursis de 3 ans. 
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L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec infraction, d'escalade, ou fausses clefs, vol, tentative de 

vol, entrée ou séjour illégal dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 25/05/2005 par le 

tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 20 mois d'emprisonnement avec 

sursis de 3 ans sauf la détention préventive  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, par deux ou plusieurs personnes 

(récidive), entrée ou séjour illégal dans le Royaume, faits pour lequel il a été condamné le 04/11/2005 

par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 10 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol, en flagrant délit, avec violences ou menaces avec effraction, 

escalade, fausses clefs, tentative de vol avec effraction, escalade fausses clefs, entrée ou séjour illégal 

dans le Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 18/11/2005 par le tribunal correctionnel de 

Bruxelles à une peine devenue définitive de 2 ans d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol, avec effraction, escalade, fausses clefs, entrée ou séjour illégal 

dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 26/06/2008 par le tribunal correctionnel de 

Bruxelles à une peine devenue définitive d'un an d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il a été condamné 

le 16/06/2009 par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 15 mois 

d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, et infraction à la loi sur les armes 

faits pour lesquels il a été condamné le 06/02/2012 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

devenue définitive de 10 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs, vol simple, recel, et 

infraction à la loi sur les armes faits pour lesquels il a été condamné le 07/02/2012 par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 15 mois d'emprisonnement 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs ; tentative de délit ; vol 

simple ; en tant qu'auteur ou coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 29/08/2013 par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles Eu égard à la gravité de ces faits et à leur caractère répétitif, on peut conclure 

que l'intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

Article 74/14 § 3,1° : il existe un risque de fuite  

L'intéressé est connu sous différents alias. 

L'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique 

 

Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale L'intéressé s'est rendu coupable d'infractions à la loi sur les stupéfiants ; entrée ou 

séjour illégal dans le Royaume entant que auteur ou coauteur, fait pour lequel il a été condamné le 

25/03/2003 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 15 mois 

d'emprisonnement +3 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il a été 

condamné le 06/02/2004 par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 15 

mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces entant que coauteur fait pour lequel 

il a été Condamné le 31/12/2004 par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 

10 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol ; infraction à la loi sur les armes, entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume fait pour lequel il a été condamné le 10/05/2005 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 

une peine devenue définitive d'un an d'emprisonnement avec sursis de 4 ans sauf la détention 

préventive + 3 mois d'emprisonnement avec sursis de 3 ans.  
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L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec infraction, d'escalade, ou fausses clefs, vol, tentative de 

vol, entrée ou séjour illégal dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 25/05/2005 par le 

tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 20 mois d'emprisonnement avec 

sursis de 3 ans sauf la détention préventive  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, par deux ou plusieurs personnes 

(récidive), entrée ou séjour illégal dans le Royaume, faits pour lequel il a été condamné le 04/11/2005 

par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 10 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol, en flagrant délit, avec violences ou menaces avec effraction, 

escalade, fausses clefs, tentative de vol avec effraction, escalade fausses clefs, entrée ou séjour illégal 

dans le Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 18/11/2005 par le tribunal correctionnel de 

Bruxelles à une peine devenue définitive de 2 ans d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol, avec effraction, escalade, fausses clefs, entrée ou séjour illégal 

dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 26/06/2008 par le tribunal correctionnel de 

Bruxelles à une peine devenue définitive d'un an d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il a été condamné 

le 16/06/2009 par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 15 mois 

d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, et infraction à la loi sur les armes 

faits pour lesquels il a été condamné le 06/02/2012 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

devenue définitive de 10 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs, vol simple, recel, et 

infraction à la loi sur les armes faits pour lesquels il a été condamné le 07/02/2012 par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 15 mois d'emprisonnement 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs ; tentative de délit ; vol 

simple ; en tant qu'auteur ou coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 29/08/2013 par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles  

 

Eu égard à la gravité de ces faits et à leur caractère répétitif, on peut conclure que l'intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Article 74/14 § 3, 4° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d'éloignement L'intéressé a reçu plusieurs ordres de quitter le territoire entre le 

03/01/2003, et le 23/07/2008. 

 

Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été exécutées II est peu probable qu'il donne suite 

volontairement à cette nouvelle décision. 

 

L'intéressé a déclaré dans le formulaire droit d'être entendu rempli le 15/09/2016 qu'il a une relation 

durable en Belgique et qu'il a un fils de nationalité Belge. Le fils n'est pas reconnu officiellement par 

l'intéressé et ils vivent au Portugal. L'intéressé a aussi déclaré dans le formulaire droit d'être entendu 

qu'il n'a pas de famille en Belgique. L'article 8 de la CEDH n'est donc pas d'application  

 

En outre, le fait que l'intéressé déclare avoir un enfant Belge qu'il n'a pas reconnu et qui vit au Portugal 

ne peut être retenu dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé 

a commis des infractions qui ont nuit à l'ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la 

CEDH. Selon les dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la 

vie privée et familiale n'est pas absolu. 

 

L'intéressé a déclaré dans le formulaire droit d'être entendu qu'il souffre d'emphysème, de dépression, 

héptatite C et qu'il souffre également de soucis de toxicomanie. En effet l'intéressé a introduit plusieurs 

demandes de séjour sur base de l'article 9 ter de la loi du 15/12/1980 qui ont été réjété et qui ont été 

notifié à l'intéressé. 
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Dans son avis médical remis le 17.06.2013 le médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements 

médicaux et suivi nécessaires sont disponibles et accessibles au pays d'origine. Dès lors, sur base de 

l'ensemble de ces informations et étant donné que l'état de santé du patient ne l'empêche pas de 

voyager, le médecin de l'OE conclut dans son avis qu'il n'existe aucune contre-indication médicale à un 

retour dans le pays d'origine, la Tunisie. Les soins sont donc disponibles et accessibles en Tunisie. 

 

Le dernier demande de séjour sur base de l'article 9 ter de la loi du 15/12/1980 introduit en date du 

04/06/2015 a été rejeté le 29/10/2015 et notifié à l'intéressé le 05/11/2015. L'intéressé a introduit un 

recours au CEE. Ce recours n'est pas suspensif. De plus une introduction d'une demande de séjour sur 

base de l'article 9 ter de la loi du 15/12/1980 ne donne pas automatiquement droit au séjour 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen (2) 

pour le motif suivant : 

L'intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n'était pas en possession des 

documents de voyage requis au moment de son arrestation. 

 

L'intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa situation de séjour 

illégale, de sorte qu'un éloignement forcé s'impose. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable d'infractions à la loi sur les stupéfiants ; entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume entant que auteur ou coauteur, fait pour lequel il a été condamné le 25/03/2003 par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 15 mois d'emprisonnement +3 mois 

d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il a été 

condamné le 06/02/2004 par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 15 

mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces entant que coauteur fait pour lequel 

il a été Condamné le 31/12/2004 par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 

10 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol ; infraction à la loi sur les armes, entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume fait pour lequel il a été condamné le 10/05/2005 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 

une peine devenue définitive d'un an d'emprisonnement avec sursis de 4 ans sauf la détention 

préventive + 3 mois d'emprisonnement avec sursis de 3 ans. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec infraction, d'escalade, ou fausses clefs, vol, tentative de 

vol, entrée ou séjour illégal dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 25/05/2005 par le 

tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 20 mois d'emprisonnement avec 

sursis de 3 ans sauf la détention préventive  

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, par deux ou plusieurs personnes 

(récidive), entrée ou séjour illégal dans le Royaume, faits pour lequel il a été condamné le 04/11/2005 

par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 10 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol, en flagrant délit, avec violences ou menaces avec effraction, 

escalade, fausses clefs, tentative de vol avec effraction, escalade fausses clefs, entrée ou séjour illégal 

dans le Royaume faits pour lesquels il a été condamné le 18/11/2005 par le tribunal correctionnel de 

Bruxelles à une peine devenue définitive de 2 ans d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol, avec effraction, escalade, fausses clefs, entrée ou séjour illégal 

dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 26/06/2008 par le tribunal correctionnel de 

Bruxelles à une peine devenue définitive d'un an d'emprisonnement. 
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L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il a été condamné 

le 16/06/2009 par le tribunal correctionnel d'Anvers à une peine devenue définitive de 15 mois 

d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, et infraction à la loi sur les armes 

faits pour lesquels il a été condamné le 06/02/2012 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

devenue définitive de 10 mois d'emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs, vol simple, recel, et 

infraction à la loi sur les armes faits pour lesquels il a été condamné le 07/02/2012 par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 15 mois d'emprisonnement 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade, fausses clefs ; tentative de délit ; vol 

simple ; en tant qu'auteur ou coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 29/08/2013 par le tribunal 

correctionnel de Bruxelles  

 

Eu égard à la gravité de ces faits et à leur caractère répétitif, on peut conclure que l'intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Il y a un risque de nouvelle infraction à l'ordre public. 

 

Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été imposée, nous pouvons 

conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. 

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

L'intéressé est connu sous différentes alias. 

L'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique 

 

L'intéressé a reçu plusieurs ordres de quitter le territoire entre le 03/01/2003, et le 23/07/2008. 

Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été exécutées II est peu probable qu'il donne suite 

volontairement à cette nouvelle décision. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l'exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

L'intéressé est connu sous différentes alias. 

L'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique 

 

L'intéressé a reçu plusieurs ordres de quitter le territoire entre le 03/01/2003, et le 23/07/2008. 

Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été exécutées II est peu probable qu'il donne suite 

volontairement à cette nouvelle décision. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressé n'a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu'il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit 

être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités 

nationales d'un titre de voyage.[…] » 

 

2. Questions préalables. 

 

A titre liminaire, il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant 

qu’il porte sur la décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la 

Chambre du conseil du Tribunal correctionnel par l’article 71 de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

Par ailleurs, outre la circonstance que la partie requérante a été remise en liberté le 31 mars 2017,  le 

Conseil rappelle que la décision de remise à la frontière constitue une simple mesure d’exécution de 

l’ordre de quitter le territoire qui, en elle-même, n’est pas susceptible d’un recours en annulation. 



  

 

 

CCE X - Page 7 

 

Il résulte de ce qui précède qu’en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies), le présent recours n’est recevable qu’à l’égard du seul ordre de 

quitter le territoire 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de  « la violation des articles 7,74/13 et 74/14 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des 

articles 3, 8 et 13 de la Convention européenne des Droits de l'Homme, du principe général de droit 

selon lequel l'administration est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause, du 

défaut de prudence et de minutie, de l'erreur manifeste d'appréciation, du défaut de motivation, de la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, du principe audi alteram partem, ainsi que 

principe général du droit de l'Union Européenne, du droit d'être entendu lu en combinaison avec la 

directive 2008/115/UE […] ». 

 

Dans une troisième branche, elle indique avoir « invoqué un grief défendable au regard de l’article 3 de 

la CEDH tant dans ses recours actuellement pendant au CCE que dans ses demandes de régularisation 

9ter », dont elle cite des extraits et en particulier de sa demande d’autorisation de séjour introduite le 4 

juin 2015. 

 

Elle fait valoir que : « Ces griefs sont sérieux. Dans la décision attaquée, la partie adverse tente de 

renverser ce début de preuve (quod non) en se référant à l'avis médical de son médecin conseil pris le 

17,06.2013. A aucun moment, il ne ressort de la décision attaquée, que la partie défenderesse a 

examiné la gravité du risque en cas de retour en Tunisie tel qu'actualisé en 2015. Or, des nouvelles 

affections ont notamment été découvertes et diagnostiquées en 2015 et depuis le grief du requérant n'a 

pas été examiné. En effet, dans la dernière décision de refus 9ter dd. 2015, l’OE s'est contentée de 

prendre une décision de refus d'examen de la demande 9ter sur la base de l'ordre public, Or, la Cour 

EDH dans l'arrêt Paposhvlli contre Belgique dd, 13.12.2016 a jugé que l'absence d'examen du grief de 

l'article 3 CEDH au motif de l'existence d'un passé judiciaire est contraire à l'article 3 et 13 CEDH. Il y a 

violation de l'article 74/13, de l'obligation de motivation, de l'article 9ter de la loi du 15.12.1980 ainsi 

qu'aux articles 3 et 13 de la CEDH. En effet, l'OE n'a pas examiné le grief sous l'article 3 CEDH et l'état 

médical du requérant avant d'adopter la décision litigieuse. »  

 

 

4. Discussion. 

 

4.1 Sur la troisième branche du moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’article 3 de la 

CEDH, dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants. »  

 

Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique et prohibe en 

termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels que soient les circonstances 

et les agissements de la victime (Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, § 218).  

 

Le Conseil rappelle également qu’il ressort de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 que « Lors 

de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la seconde demande d’autorisation de séjour introduite par la partie 

requérante, en date du 4 juin 2015, sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, a donné lieu 

à une décision d’exclusion du bénéfice de cette disposition, parce qu’il existe des motifs sérieux de 

considérer que le requérant s’est rendu coupables des agissements visé à l’article 55/4 de ladite loi. 

 

Le Conseil relève également que dans cette seconde demande, outre les différentes pathologies 

évoquées dans le cadre de sa première demande d’autorisation de séjour introduite le 13 mai 2009, à 

savoir une emphysème pulmonaire avec dystrophie bulleuse, un syndrome anxio-dépréssif et une 

toxicomanie sevrée mais dépendance médicamenteuse, -et pour lesquelles la partie défenderesse a 

estimé que les traitements sont disponibles et accessibles dans le pays d’origine-, la partie requérante 

indiquait également souffrir d’une « hépatite C chronique de génotype 1a » dont le médecin traitant 
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estime que le pronostic sans traitement serait « cirrhose/cancer du foie » et pour laquelle un traitement 

médicamenteux à base de  « pegasys 180mg 1 injec. 5x/sem pendant 48 semaines et copegus 200mg 

3co matin/2co soir pdt 48 semaines » a été mis en œuvre. 

 

S’agissant dudit traitement, la partie requérante faisait toutefois valoir des problèmes de disponibilité et 

d’accessibilité en ces termes : « Le traitement contre l'hépatite C, la nouvelles affection dont souffre le 

demandeur, n'est pas disponible en Tunisie ; et Suite à l'accord de licence du groupe américain de 

biotechnologies Gilead Sciences sur le nouveau traitement du virus de l'hépatite C (VHC), facilitant 

l'accès de 91 pays en développement à ce traitement coûteux, l'association Tunisienne de Lutte contre 

les Maladies Sexuellement Transmissibles et le Sida - Tunis (ATL MST Sida - Tunis), Manara pour la 

RDR et l'Union des Associations Humanitaires Tunisiennes, dénoncent de la plus forte manière 

l'exclusion de la Tunisie de cet accord et appellent toutes les composantes de la société civile, des 

autorités compétentes et des médias a s'élever contre cette Injustice• Il est à préciser que le groupe 

Gilead a autorisé, le 15 septembre 2014, pour les pays en développement une version générique de 

son traitement contre l'hépatite C et ce pour améliorer l'accessibilité à ce traitement dont le coût le 

réservait à une Infime minorité de patients. Cette autorisation est valable pour 91 pays en 

développement. Cependant, plus de 73 millions de personnes infectées par le VHC à travers le monde, 

sont exclues de cette licence. La Tunisie en fait partie Laissant ses milliers de personnes infectées dans 

l'Impossibilité d'accéder à ce traitement dont le coût est trop élevé. » renvoyant à cet égard à un rapport 

de MST SIDA-section Tunis de septembre 2014.  

 

Le Conseil rappelle qu’il résulte de la lettre de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 que rien 

n’empêche l’autorité administrative, qui est saisie d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur 

la base de cette disposition, d’en exclure un demandeur, s’il existe de sérieux motifs de croire que 

l’intéressé a commis des actes visés à l’article 55/4, précité. Dans ce cas, le Ministre ou son délégué ne 

doit pas se prononcer sur les éléments médicaux et autres contenus dans la demande d’autorisation et 

soumis à son appréciation. En effet, un tel examen se révèle superflu du seul fait de l’exclusion. 

 

En l’espèce, la partie défenderesse s’est limitée, à exclure le requérant du bénéfice de la demande 

d’autorisation de séjour pour raisons médicales qu’elle a introduite. Il ne ressort pas du dossier 

administratif qu’elle a, au moment de la prise de l’acte attaqué, examiné au fond les éléments qui sont 

soulevés dans cette demande. 

 

Or, même s’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé sur les éléments 

médicaux invoqués par la partie requérante dans le cadre de sa décision d’exclusion du requérant du 

bénéfice de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil observe que l’autorité administrative 

avait néanmoins connaissance de l’existence des éléments médicaux en question avant de prendre la 

mesure d’éloignement entreprise et il lui appartenait donc, indépendamment de la question du caractère 

exclusif des faits reprochés au requérant, de les prendre en considération et de procéder à un examen 

suffisamment rigoureux de l’ensemble des éléments portés à sa connaissance au regard des articles 3 

de la CEDH et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, ce qui ne ressort aucunement de la décision 

litigieuse ni du dossier administratif.  

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse, dans sa note d’observations, selon laquelle, la 

partie requérante n’ a aucun intérêt à invoquer l’absence d’examen de sa situation médicale,  « dès lors 

qu’il ressort du certificat médical type du 5 mai 2015 produit à l’appui de sa demande 9ter que le 

traitement de l’hépatite C a commencé le 15 février 2016 et était prévu pour 48 semaines, soit jusqu’au 

17 janvier 2016 »,  n’est pas de nature à énerver les développements qui précèdent dès lors que cela 

ne ressort pas d’un examen de la partie défenderesse au dossier administratif. 

 

Il convient au contraire d’observer à la lecture de la décision entreprise que la partie défenderesse ne 

conteste pas que le requérant est atteint d’un hépatite C, puisqu’elle cite formellement cette affection 

parmi les différentes pathologies dont ce dernier est atteint, mais, se contente, s’agissant du traitement 

requis, à renvoyer de manière tout à fait générale à l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse 

du 17 juin 2013 pour estimer que les traitements médicaux et suivis nécessaires sont disponibles et 

accessibles au pays d'origine et que l’état de santé de la partie requérante ne l’empêche pas de 

voyager. Or, un tel raisonnement ne permet pas de considérer que la partie défenderesse, ait pu 

procéder, de manière sérieuse et rigoureuse, au regard des éléments en sa possession au moment de 

la prise de la décision attaquée, à un examen actualisé de la situation du requérant. 
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De même, le Conseil ne peut pas suivre la partie défenderesse en ce qu’elle allègue que la partie 

requérante qui a été libérée le 31 mars 2017, n’a plus intérêt à son grief dès lors que l’examen du risque 

de violation de l’article 3 de la CEDH devra se faire au moment de son éloignement forcé.  

 

Il convient de rappeler les termes de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 selon lesquels : «Lors 

de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». Or, il 

convient de relever que cette disposition vise effectivement le moment de la délivrance d’un ordre de 

quitter le territoire et non le stade de son exécution 

Il en est d’autant plus ainsi que dans un arrêt n° 239.259 du 28 septembre 2017, le Conseil d’Etat a 

estimé que la partie défenderesse devait « s'assurer, dès la prise d’un ordre de quitter le territoire et 

donc avant l'adoption d'éventuelles mesures de contrainte, que son exécution respecte l'article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme »,  

  

Partant, il ressort des considérations qui précèdent que le moyen, en ce qu’il est pris de la violation des 

articles 3 de la CEDH et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, est, fondé, dans les limites décrites ci-

dessus, en sa troisième branche et justifie l’annulation de la décision litigieuse. 

 

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyens qui à les supposer fondées ne pourraient 

entrainer une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris  le 22 mars 2017, est annulé 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO E. MAERTENS 

 


